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RÉAL, 


DÉFENSEUR  OFFICIEUX 


DES  ACCUSÉS  ACQUITTÉS 

PAR.LE  JUGEMENT  .DU  SÔ  BRUMAIRE, 


AUX  AMIS  DES  PRINCIPES . 


Défiez-vous  de  votre  sensiblité  , lorsqu'il  s'agit  de  pre~ 
noncer  sur  les  principes. 

Dèfez-vous  de  V enthousiasme  , lorsqu'il  s'agit  de  U nie 
des  hommes. 

Méfiez-vous  de  tous  ceux  qui  demandent  du  sang. 


L E Rapporteur  du  comité  de  Législation  a dit 
à la  Convention  : 

Vous  pouvez  remettre  en  jugement  les  citoyens 
acquittés  par  le  jugement  du  26  Brumaire. 

1°.  Parceque  dans  le  droit,  le  jury  révolutionnaire 
na  pas  pu  prononcer  sur  l’intention  purement  criminelle  ; 
il  ne  pouvait  prononcer  que  sur  l’intention  contre- 
révolutionnaire^ 


P opularem  esse  in  populi  salute . 
C 1 c.  Epis.  ad.  Brut. 
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t*1.  Parce  que  , dans  le  fait  , le  jury  n’a  pas  voulu  , 

& pas  entendu  , prononcer  sur  cette  intention  pure- 
ment criminelle  ; parce  que  le  jury  n’a  considéré  l’in- 
tention criminelle  sur  laquelle  il  a prononcé  , que 
relativement  au  délit  contre-révolutionnaire. 

PREMIÈRE  QUESTION. 

Le  tribunal  révolutionnaire  pouvait-il  prononcer 
8nr  l'intention  purement  criminelle  ? 

Oui,  et  j’ai  pour  moi  les  lois.  , le  constant  usage, 

et  UÎ1  DÉCRET  PARTICULIER. 

Les  lois  : non-seulement  la  loi  du  dix  Mars  autorise 
le  tribunal  à prononcer  sur  les  délits  purement  criminels  ; 
mais  par  l'article  premier  du  titre  deux,  le  tribunal  est 
autorisé  à prononcer  lorsque  les  délits  qui  demeure. 
EONT  CONSTANS  seront  dans  la  classe  de  ceux  qui 
doivent  être  punis  de  peines  de  police  correction- 
nelle , et  l’article  porte  expressément  que  le  tribunal- 
prononcera  ces  peines  SANS  renvoyer  les  accusés  aux 
tribunaux  de  police.  Ces  mots  : les  délits  qui  demeureroni 
sonstans  , annoncent  que  la  loi  a entendu  parler  de 
«eux  sur  lesquels  le  jury  aura  prottoncé. 

Et  d’un  autre  côté  , on  ne  viendra  pas  me  dite  que 
Ton  peut  infliger  des  peines  de  police  correctionnelle , 
pour  des  délits  contre-r évolutionnaires. 

L’article  trois  autorise  même  le  tribunal  âjuger  les 
convaincus....  d’avoir  été  un  sujet  de  trouble  public 
et  d’ a ' 


D’autres  loU  postérieures  renvoyent  è ce  tribunal 
mne  infinité  d’autres  délits  , qui  ne  sont -point  de  leuï 

nature  , contre -révolutionnaires, 

La  loi  du  19  Floréal  laisse  au  tribunal , ( art.  4 ) » 
concurremment  avec  les  tribunaux  criminels  ordinaires* 
le  jugement  de  crime  d'embauchage  , de  faux  assignats* 
et  autres  délits  qui  ne  demandent  point  V intention  contre- 
révolutionnaire. 

L’artkle  7 et  les  articles  8 et  9 de  cette  meme  lm* 
renvoient  au  même  tribunal  les  fonctionnaires  publics 
nÉgligenS  ou  coupables  ; les  membres  des  commis- 
sions exécutives  ; les  juges  criminels  et  les  accusateurs 
publics  ; dans  toutes  ces  espèces  il  n’y  a point  lieu  à 
des  intentions,  e outï e-r ev olutionndh e s . 

Dans  toutes  ces  lois  , le  tribunal  est  considère 
comme  tribunal  extraordinaire  , et  non  pas  comme 
tribunal  révolutionnaire.  Observez  qu’à  sa  création* 
il  n’eut  d’abord  d’autre  nom  que  celui  de  tribunal 
extraordinaire  ; et  comme  les  mots  Font  beaucoup. en. 
France  , ce  ne  fut  que  long-tems  après  v dans  le  mo- 
ment ou  L’on  révolutionnait  tout  même  la  morale  et  1& 

• jnsiice\  que  la  loi  du .lui  donna  ee  nom  de  révo- 

lutionnaire* 

je  pourrais  citer  plusieurs- autres  lois  j?  mais  je  suis, 
court  parce  que  j ai  besoin  d être  lu. 

ISusage  constant  : Ouvrez,  les  cartons  du  greffe  e$. 
vous  trouverez  plus  de  deux  mille  jugemens  , 'daiî* 
lesquels,  le  tribunal  a prononcé  sur  des  iaits  qui  11  étàîsài 
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avisé  de 


(4) 

point  contre-révolutionnaires  ; et  il  n’y  a pas  îong-tem's, 
îe  tribunal  acquitta  les  membres  du  comité  de  Troyes  , 
prévenus  de  malversations , z t il  n’y  avait  point  là 
4' intention  contre -révolutionnaire» 

Quelques-uns  même  des  94  Nantais  , accusés  de 
saalversations  furent  acquittés  , et  l’on  ne  s’est  pas 
reviser  aucuns  de  ces  jugemens. 

Écret  particulier  saisissait  le  tribunal 
de  Nantes  dans  toutes  ses  branches  ; ce 
decret  est  du  22  Vendémiaire , rendu  sur  la  propo- 
sition d André  Dumont  ; le  tribunal  était  donc  par  ce 
décret  investi  du  droit  de  juger  les  prévenus. 

J’aurais  mille  conséquences  à tirer  de  ces  faits  et 
de  ces  lois  ; mais  je  le  répète  , J’ai  besoin  d’être  court', 
et  d’être  lu. 


SECONDE  QUESTION, 

Le  jury  a - t - il  entendu  prononcer  sur  la  ques- 
tion purement  criminelle. , et  abstraction  faite  de  toute 
Idée  contre-révolutionnaire»  ? 

Oui.  Et  j’avoue  que  je  déplore  l’erreur  dans  laquelle 
Je  rapporteur  est  tombé  lorsqu’il  avait  à eet  égard  sous 
les  yeux  pne  pièce  sans  réplique. 

Pinard  et  Orandmaison  , co-accusés  dans  cette  af- 
freuse affaire  , ont  été  déclarés  convaincus  du  fait  et 
de  l’avojr  commis  non  dans  des  intentions  contre- 

REyOLUTIONNAIRES,  MAIS  DANS.  DES  INTENTIONS  CRI- 
MINELLE as,  ' 1 


t 


Et  Pinard  et  Grand»*™»  ont  été  ctnimuis  i mort 

€t  exécutés . 

Ce  fait  est  clair  et  répond  à toute  la  métaphy- 
sique dont  on  a embrouillé  la  question. 

Il  est  donc  prouvé  : 

1°.  Que  le  jury  a pu  prononcer  sur  l'Intention  pu- 
rement  criminelle, 

2Ô.  qu’il  a voulu  prononcer  , et  qu’il  a prononce 
sur  cette  question  isolée , 

Actuellement , législateurs  , quelle  main  hardie  ôse- 
ya  faire  ce  que,  dans  toute  sa  tyrannie  , Robespierre 
n’a  pas  osé  tenter  , remettre  en  jugement  des  hommes  ju* 
gés? 

Vos  cœurs  saignent,  l’humanité  réclame  ; mais  , légis- 
lateurs , les  principes  réclament  aussi.  Les  principes  l 
c’est  en  les  oubliant  , c’est  en  les  sacrifiant  que  Ro- 
bespierre est  venu  à bout  de  régner  sur  la  Conven- 
tion et  de  la  décimer!  Les  principes!  celui  qui  le» 
tue,  tue  la  république  ; celui  qui  les  sacrifie  à sa  ven- 
geance et  aux  circonstances  est  un  contre -révolution- 
naire. 

La  cause  n’est  plus  entière  -,  le  procès  n’est  plus 
le  même. 

Pour  rendre  la  partie  égale  , ressuscitez  Carrier  , 
et  que  sa  réapparition  fasse  devant  le  tribunal  d’at- 
tribution ce  que  sa  comparution  a fait  à celui  de  Pa- 
ris. Elle  a changé  la  cause.  Ses  aveux  ont  éclairé  les 
faits  , ont  désigné  les  vrais  coupables  , et;  ont  fai^ 
iuger  i’inteution. 


JPhetippe  Betronjoly  , accusateur  pt 
©rdre  de  Carrier  , envoyé,  sans  jui 
TÎdus  à la  guillotine  ; il  a été  Ac 
^UATRÎ-riNGT-QUATORZE  , SOn  aecu 
lier  , dont  il  fut  l'agent  forcé  , a été  a 
ventlon. 

Se -plaint-on  du  jugement  qui  T; 
Il  est  replacé  par  Ruelle  à la  tête  de 
»al  de  Nantes  , dont  il  était  alors  a' 


rapporteur 


.elencts  LES  PRINCIPES 


Je  termine  par  une  dernière  observation  ; elle 
sera  sentie. 


La  loi  du  io  Mars,  les  lois  particulières,  la  loi 
Eiême  qui  a créé  le  tribunal  révolutionnaire  actuelle- 
ment en  activité,  décrètent  que  les  jugemens  seront 
prononcés  sans  aucun  recours  à cassation...  Cette  disposi- 
tion est  détestable  ; mais  des  décrets  s an  s. nombre  la 
maintiennent  dans  toute  sa  rigueur  a l’égard  des 
condamnes.  Et  aujourd’hui  o n vient  proposer  , contre 
le  texte  des  lois  et  des  décrets,  de  casser  un  juge- 
Kent  QJJI  ACQUITTE  ! ! 


Ainsi  les  accusés  qui  seront  lancés  au  tribunal  ré- 
volutionnaire pourront  dire  : Si  nous  sommes,  con- 
damnés à mort , il  n'y  a pour  nous,, aucun  recours  en  cas- 
sation , mais  si  nous  sommes  acquittés  , celle  voie  sera 
txverte  à nos  ennemis , à nos  accusateurs  1 1 1 
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ïl  sera  facile  de  répondre  i e«  moyen»  par  de* 
Injures  ; on  pourra,  comme  sou»  Robespierre  , dire 
qu’il  n’y  a que  les  complice*  qui  puisse  défendre  1e* 
coupables  ; mais  il  sera  un  peu  plu»  difficile  de  me 
^pondre  par  des  raisons* 

RÉAL* 

Ci  xo  Vml&s.e* 

' \ s fi 


De  rimpiimerie  de  Forget  , et  compagnie  , me  d» 
Fonr-Honoré  , N°.  487. 


